
Témoignages

Les 2 et 3 août 2019 s’est tenu le 2e
Forum Politique des îles de

l’Océan Indien. A cette occasion, il
a été décidé d’en faire une
structure permanente. Elle sera
dotée d’un secrétariat permanent
dont le siège sera à Antananarivo.
elle sera animée par une prési-
dence tournante. La Réunion as-
sumera cette responsabilité pour
l’année 2019-2020.

Il s’agit tout d’abord de combler
un vide de 40 ans. En effet, du 27
au 29 avril 1978, il s’est tenu à Ma-
hé, capitale des Seychelles, une
“Conférence des Partis Politiques
et Organisations progressistes de
îles du Sud-Ouest de l’Océan
Indien”. L’objectif était d’examiner
les conditions d’un développe-
ment post-colonial concerté entre
les Comores, Madagascar, Mau-
rice, La Réunion et les Seychelles.
L’un des documents adoptés avait

pour titre : “Pour effacer les
conséquences catastrophiques de
la colonisation, il faut développer
la lutte en faveur d’une libération
économique de nos îles”.

Quelle est la situation au-
jourd’hui ? 40 ans se sont écoulés
et le constat est alarmant. Les
problèmes politiques majeurs de
la zone n’ont toujours pas été ré-
solus. Citons par exemple :

- Océan Indien Zone de Paix et la
Déclaration 2832 du 16 déc 1971
de l’ONU.
- Retour du peuple Chagossien sur
sa terre natale depuis son expul-
sion entre 1963-1973.
- Contentieux des frontières héri-
tées de la colonisation par Mada-
gascar, les Comores et

Maurice.
- Sécheresse persistante dans le
sud Malgache.
- Moitié de la population sous le
seuil de pauvreté à La Réunion.

Après 40 ans, les échanges
commerciaux entre les pays voi-
sins sont réduits. Le chacun pour
soi a supplanté la structuration
d’une communauté de voisinage.
La lutte commune face aux
grandes puissances a fait long feu.



Des signataires de la résolution
onusienne vont construire des
équipements militaires à Agaléga
(Maurice) et Assomption (Sey-
chelles), avec le concours de l’Inde
dont les autorités ont déclaré leur
souveraineté sur l’ensemble de
l’océan Indien. Or, les pays du Sud-
Ouest de l’océan Indien sont tous
membres de l’Union Africaine qui a
décidé de se transformer en Zone
de Libre Echange en 2020. Dans 10
mois, tout le continent africain et
ses iles voisines seront réunis. Ce
sera à terme le marché le plus
vaste au monde. Dans ces condi-
tions, la signature définitive des
APE(accords de partenariats éco-
nomiques) entre nos voisins et
l’UE devient une plaisanterie. La
structuration d’un marché unique
mondialisé avance rapidement
mais La Réunion regarde le train
passer.

Le bail de 60 ans accordé aux Amé-
ricains par la Grande Bretagne
pour construire la base militaire à
Diego-Garcia, archipel des Chagos,
a été prolongé de 20 ans, depuis le
1er janvier 2017. Du coup, on as-
siste à la mort lente de la popula-
tion de souche du peuple
Chagossien. Cela s’appelle un gé-
nocide.

Dans la mer Comorienne, des
milliers d’adultes et d’enfants ont
péri à bord de frêles embarcations.
Par ailleurs, on compte jusqu’à
20 000 reconduites à la frontière à
Mayotte dont des milliers d’en-
fants, ce qui est formellement
interdit.
Pendant ce temps, les 2 derniers
adhérents à la COI connaissent des
fortunes diverses. La Réunion a
été rayée de la COI. Les Comores
sont systématiquement exclues de
l’accueil des JIOI.

Les principes qui fondent une
communauté de destin n’existent
pas. Ce qui nous a fait dire au pre-
mier Forum tenu les 2 et 3 août
2018 “qu’il n’y aura pas d’îlots de
prospérité dans un océan de prob-
lèmes non résolus”. L’alternative
réside dans “le bon voisinage et la

diplomatie des peuples” afin d’or-
ganiser la lutte contre la pauvreté
et affronter les défis communs liés
à la croissance démographique, le
changement climatique, la mondia-
lisation des échanges et les inno-
vations technologiques. Le
calendrier est précis et détermine
les priorités stratégiques : 2020,
2030 et 2050.

Aucun pays n’échappera à ses res-
ponsabilités collectives et parta-
gées

-2020 : les experts de l’ONU feront
une évaluation des “instruments
de ratifications” déposés par tous
les Etats, Collectivités et Entre-
prises au regard du Traité univer-
sel sur le Climat pour contenir
l’augmentation de la température
moyenne sur ce siècle en dessous
de 2 °C. Si cette lutte n’est pas ga-
gnée, alors les autres seront aléa-
toires car la vie aura disparue sur
Terre.

-2030 : les Objectifs du Millénaire
pour le Développement Durable
(OMDD, 2015-2030) a fixé “l’éradi-
cation de la pauvreté” comme
priorité N°1 . Où en sommes-nous ?
La Chine veut atteindre le résultat
en 2020, c’est à dire dix ans avant
terme. Ce sera 10 années de souf-
france de moins.

-2050 : la population mondiale frô-
lera 10 milliards d’habitants. En
une trentaine d’années, elle aug-
mentera de 2 milliards. C’était l’ef-
fectif mondial d’il y a un siècle.
Dans notre voisinage, la popula-
tion de Madagascar va doubler
pour atteindre 50 millions. La
Réunion aura seulement un million
d’habitants.

C’est la responsabilité des généra-
tions actuelles d’imaginer des so-
lutions globales dans une vision de
long terme. L’accumulation des ri-
chesses et des pouvoirs dans les
mains d’une minorité doit être
condamnée et remplacée par une
société qui pratique la solidarité et
le partage.

Sous le titre, “le bon voisinage et la
diplomatie des Peuples guident
nos pas”, le premier Forum en
2018 avait retenu les conclusions
suivantes :

« Les peuples ont besoin de solida-
rités pour relever les défis de di-
mension planétaire. Cela suppose
de mieux connaître les enjeux
pour anticiper les conséquences.
Le réchauffement climatique,
l’évolution démographique, la
mondialisation des échanges capi-
taliste et la révolution numérique
nous imposent d’imaginer des so-
lutions inédites et durables en fa-
veur d’un projet de civilisation
fondé sur le “bien commun”.
Dans ce contexte, nous appelons
les forces vives des peuples situés
dans notre voisinage immédiat à
partager et dépasser ces appré-
hensions. La géographie nous a
fait des voisins ; l’histoire nous a
fait des cousins. L’avenir nous
réunit.
Nous avons la conviction qu’il n’y
aura pas d’îlot de tranquillité et de
prospérité dans un océan de prob-
lèmes non résolus. Sur de nom-
breux points nous devons agir de
concert. L’esprit du “bon voisinage
et la diplomatie des peuples”
guident nos pas pour échanger,
dialoguer, négocier et avancer.
Nous avons décidé de mettre en
commun ce que nous avons de
meilleur. Partager le surplus n’est
pas une solution.
Le manifeste éclaire nos actions.

Cette 2e édition du Forum a été
consacrée à la présentation de
projets. Une vingtaine pour ce pre-
mier exercice. Une clause de
confidentialité nous interdit d’évo-
quer le contenu de projets à carac-
tères économiques ; par contre,
nous aborderons 3 projets
Réunionnais et un projet Chagos-
sien.



Témoignages

- Olivier Bancoult a rappelé que
l’ONU a accordé à la Grande Bre-
tagne un délai de 6 mois pour se
conformer aux conclusions de la
Cour Internationale de Justice. Son
organisation, le Groupe Réfugiés
Chagos, compte organiser un dé-
placement aux Chagos en No-
vembre. Le Forum lui apporte
toute sa solidarité, dans une réso-
lution intitulée : “A demain aux
Chagos”. Comme les Réunionnais
ont été aux avants postes de la So-
lidarité avec les Chagossiens. ga-
geons qu’ils en feront davantage.
Le temps presse.

- Un documentaire sera réalisé sur
les Olympiades de l’Histoire de
Mouramanga qui a mis en compé-
tition 2 lycées et un Collège. L’ini-
tiative a eu lieu en mars 2019 lors
du 72e anniversaire du soulève-
ment Malgache de 1947 et du mas-
sacre qui s’en est suivi. Des
Réunionnais avaient été enrôlés.
Les exposés des jeunes scolaires
ouvrent des perspectives intéres-
santes pour une coopération en
éducation. L’idée de réaliser un do-
cumentaire a reçu l’approbation

du Directeur du musée de la gen-
darmerie et de l’administration
académique de la circonscription.

- Une Fondation Francis Sautron
verra le jour pour faire vivre la mé-
moire de ce jeune Réunionnais qui,
après son service militaire, en
1946, a épousé la cause des Mal-
gaches pour l’indépendance. Il fut
le premier maire de Diego-Suarez
après des élections municipales en
1956, 1957 et 1959. Une Conférence
a été donnée en février 2019 à
l’Université de La Réunion, suivie
d’une autre Conférence à Diego-
Suarez, en partenariat avec les
Etudiants en licence d’histoire et
leur professeur. Pour faire suite à
ces travaux, la Doyenne de la Fa-
culté de lettres a adressé un mes-
sage au Forum dans lequel elle
forme le vœu de réaliser un espace
culturel et une bibliothèque au
nom de Francis Sautron.

- Le journal Témoignages a propo-
sé de mettre à la disposition des
étudiants-chercheurs Malgaches
70 années d’archives, en particu-
lier les documents ayant traits à la

solidarité anti-colonialiste. Il faut
savoir que les archives Malgaches
ont été emportées en France, ce
qui handicape sérieusement le tra-
vail des chercheurs. Enfin, Témoi-
gnages a reçu des collaborations
pour améliorer ses connaissances
sur Paul Dussac qui a crée la sec-
tion malgache du PCF, édité un
journal et s’est engagé aux côtés
des Malgaches.

Un collectif sera crée pour suivre
la réalisation de ces projets et mu-
tualiser les moyens et
compétences. Nous accueillons
toutes les bonnes volontés.

Durant la présidence de La
Réunion, une décision sera prise
pour le prochain Forum. Ce sera
chose faite en novembre, le temps
de la concertation entre les parte-
naires.

Mésyé, médam, la sosyété, dann tan lontan l’avé poin tro shomin blaké : shomin té an tèr la plipar d’tan.
An tèr kan la plui i tonm pa, mé an bou kan k’i tonm. An pliské sa, avèk bann sharète a band, shomin té
fouyé é arfouyé. Kan sharète té anbourbé demoun téi dmann sokour pou tir azot dann l’anbara. I fo dir
demoun téi èd in pé lo bèf tir son sharète dann in movèz pass. Mé kozman-la néna in n’ot sans : lo sans
demoun téi ankouraz kélk’in pou fé kansréti bon zaksyon sansa mové zaksyon riské épi kan l’annuiman
téi ariv-pars momandoné li té i ariv !- lo moun téi rotrouv ali tousèl.épi sak l’avé donn konsèye li té pi la
avèk sa. Konm i di : « Lo konsèyèr sé pa lo péyèr. »Alé ! Mi kite azot rofléshi la dsi é ni artrouv pli d’van.
Sipétadyé !



Oté

Mé zami mi pans zot i koné sète ané maloya néna dizan té klasé konm
patrimoine l’umanité. Si ni artourn in pé an aryèr, néna dizan Paul Vergès lété
Prézidan konsèye réjyonal é li té apré lans la mézon bann sivilizasyon (MCUR).
Dizan lé long épi lé kourt konm zot i koné, mé si ni artourn dizan an aryèr, si
ni fé roviv in pé l’aktyalité ni romark dann tan-la si maloya l’avé son partizan,
li l’avé osi son bann z’advèrsèr-dizon ni pé mèm di son bann z’ènmi. Nou la
mèm konète lo tan in pé téi mont séga kont maloya é téi done maloya tout sort
kalité d’nom.

In romark kant mèm : bann partizan séga kont maloya la pa fé granshoz pou fé
rokonète séga an parmi lo patrimoine l’umanité. Moin pèrsonèl, mi pans sa lé
rogrétan pars, sa sé kékshoz néna in valèr artistik, in valèr kiltirèl, in
konpozant la kiltir popilèr nout péi - in valèr pou nou é pou l’umanité vi ké é
fransh vérité li fé parti lo patrimoine mondyal é konm i di souvan la tèr sé in
gran vilaz lé pa normal obliy désèrtènn konpozant la kultur konm sa.

Sèl zafèr mi pé dir sé ké tout sak la vanj pou mète maloya anlèr zot l’avé bien
rézon é sa i romont loin : sa i romont dann tan té i fé maloya dann kann, téi fé
maloya dann la kour épi téi mobiliz demoun avèk shanté maloya… Moin lé sir
in pé va domann pou kosa mi rapèl tousala . Mon répons lé sinp : la vérité
istorik i doi touzour ète défandi, ziska k’èl i ranport la viktoir li mérite bien,
sanm pou moin.

Mé astèr, pou kosa mi anparl sa zordi ? Pars konm zot i koné in jenn marmaye
Sintandré la shante maloya épi li la la fé rokonète la valèr son shanté épi nout
shanté. Soan sé son nom é li la shant in maloya ropriz JC Viadere épi son
group Maloya « Si la plui li vé tonbé »… Ni pé ké bate la min mé ni obliy pa
maloya fitintan lété konm rézèrvé pou bann péstiféré la kiltir rényonèz.




